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Frelons asiatiques : le dispositif change en Charente



Aujourd’hui, la Charente serait le seul à appliquer le système de prise en charge du coût des désinsectiseurs aux particuliers. © XAVIER LEOTY

Instauré par le Département en 2012, le système de lutte évolue en raison de la loi Notre. Le point sur ce dispositif

Face à la prolifération de frelons asiatiques, le Département a instauré en 2012 un système de prise en charge du coût des désinsectiseurs aux particuliers. Un dispositif rare en France ; aujourd'hui, la Charente serait le seul à l'appliquer. Le principe est assez simple : l'administré qui découvre un nid appelle sa mairie ou les services du Département. Un désinsectiseur est prévenu. Sa facture est réglée par le Département, la commune lui reversant 50 % du montant. Mais ça, c'était avant la loi Notre.

Les changements 2016

Depuis le 1er janvier, le Département ne détient plus la clause de compétence générale et ne peut donc plus être maître d'ouvrage sur ce genre d'opération. Pour ne pas abandonner le système, la Charente fait le choix d'inverser le procédé. Désormais, les communes (320 sur 404 y adhèrent) en prennent les manettes et le Département les rembourse à hauteur de 50 %.

Mais certains cadres ont été posés. Le nombre d'appels au Département - quatre à cinq fois plus que le nombre réel d'interventions - ont poussé les instances à fixer un tarif qui incombera aux administrés afin de les responsabiliser. Un coût total plafonné a aussi été instauré.

Sinon, les chiffres dont dispose désormais le Département depuis 2012 permettent de noter que l'action de désinsectisation n'endigue pas le fléau des frelons asiatiques (cf. infographie). En 2012, 1 500 nids ont été détruits ; en 2015, ce nombre atteignait les 1 440. « Et encore on aurait pu en rajouter 400 à 500 supplémentaires, car nous avons arrêté la campagne au 15 septembre et l'automne doux a entraîné des appels jusqu'à fin octobre », explique Jérôme Sourisseau. En 2016, la campagne ira jusqu'au 15 octobre.

Le conseiller départemental, qui est également président du Service départemental d'incendie et de secours, souligne que le dispositif va également évoluer côté pompiers : « Seuls les lieux recevant du public seront de leur ressort. »

Et tout cela, il l'expliquait mercredi soir devant les élus communaux. Cette année, la campagne débute au 15 juin.



